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LES LOIS DE LA GUERRE MARITIME DANS LES RAPPORTS 
I 
ENTRE BELLIGERANTS. 
:MANUEL ADOPTE PAR L'lNSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 
(SESSION D'0XFORD, 1913).1 
PREAMBULE. 
L'Institut de droit international, dans sa session de Christiania, 
a declare maintenir fermement ses Resolutions anterieures, en ce qui 
concerne !'abolition de la capture et de la confiscation de la propriete 
privee ennemie dans la guerre maritime. ~fais, constatant, en meme 
temps, que !'acceptation de ce principe n'est pas encore acquise et 
considerant qu'aussi longtemps qu'elle ne le sera pas, le reglement 
du droit de capture est indispensable, il a charge une Commission 
d'elaborer des dispositions prevoyant l'une et. l'autre eventualite. 
C'est en execution de cette derniere decision que l'Institut a, dans sa 
session d'Oxford, le 9 aoilt 1913, adopte, en premier lieu, le ~fanuel qui 
suit, fonde sur le droit de. capture.2 
SECTION Jre .-DES LIEUX OU DES HOSTILITES PEUVENT ETRE CO:MMISES. 
ARTICLE 1 er. Les regles speciales a la guerre maritime ne' sont 
applicables qu'a la pleine mer et aux eaux territoriales des belligerants 
a !'exclusion des eaux qui, sous le rapport de la navigation, ne doivent 
pas etre considerees comme maritimes. 
1 Ce Manuel a ete adopte, a l'unanimite des 54 membres et associes presents, sauf une 
abstention, apres cinq jours de deliberations. D'apres les resolutions de l'institut le 
texte en a ete revise par un Comite de redaction, au point de vue de la forme et de Ia 
t crminologie, et accompagne de quelques definitions. 
2 Definitions.-La capture est l'acte par lequel le commandant du batiment de guerra 
substitue son autorite a celle du capitaine du navire ennemi sous reserve du jugement 
ulterieur de Ia juridiction des prises quant au sort definitif du navire et de sa cargaison. 
La saisie, lorsqu'elle s'applique au navire, est l'acte par lequel le batiment de guerra 
prend possession du navire arrete, avec ou sans l'assentiment du capitaine de celui-ci. 
La saisie differe de Ia capture en ce que le sort ulterieur du navire peut n'etre pas en 
cause quanta l'eventualite de sa confiscation. 
Appliquee aux marchandises seules, Ia saisie est l'acte par lequel le batiment de 
guerre, avec ou sans l'assentiment du captaine du navire arrete, prend possession de ces 
marchandises et les detient ou en dispose sous reserve du jugement ulterieur de Ia juri-
diction des prises. 
La confiscation est l'acte par lequel Ia juridiction des prises valide Ia capture d'un 
navire ou Ia saisie de marchandises. 
Le mot prise est une expression generale s'appliquant au navire capture ou a Ia 
marchandise saisie. II designe egalement le fait de s'emparer d'un hatiment de guerra. 
Sont designes comme navires publics tous navires autres que les batiments do guerra 
qui, appartenant a l'Etat ou a des particuliers, sont affectes a un service public et se 
trouvent sous les ordres d'un fonctionnaire dtiment commissionne de l'Etat. 
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SECTIOX ll.-DE LA FORCE AR~IEE DES ETATS BELLIGERA~TS. 
ARTICLE 2. Bdtiments de guerre.-Font partie de la force armee d'un 
Etat belligerant et sont, des lors, soumis comme tels aux lois de la 
guerre maritime: 
1° Tous batiments appartenant a l'Etat qui, sous la direction d'un 
commandant 1nilitaire et montes par un equipage Inilitaire, portent 
avec autorisation le pavilion et la flamme de la marine militaire. 
2° Les navires transforn1es par l'Etat en batiments de guerre con-
formement aux articles 3 a 6. 
ARTICLE 3. Transformation des navires publics et prit·es en batiments 
de guerre.-Aucun navire transforme en batiment de guerre ne peut 
avoir les droits et les obligations attaches a cette qualite, s'il n'est 
place sous l'autorite directe, le controle immediat et la responsabilite 
de la puissance dont il porte le pavillon. 
ARTICLE 4. Les navires transformes en batiments de guerre doivent 
porter les signes exterieurs distinctifs des batiments de guerre de leur 
nationalite. 
ARTICLE 5. Le commandant doit etre au service de l'Etat et dument 
commissionne par les autorites competentes; son nom doit figurer sur 
la liste des officiers de la flotte militaire. 
ARTICLE 6. L' equipage doit etre soumis aux regles de la discipline 
militaire. 
ARTICLE 7. Tout navire transforme en batiment de guerre est tenu 
d'observer clans ses operations les lois et coutumes de laguerre. 
ARTICLE 8. Le belligerant qui transforme un navire en batiment de 
guerre doit, le plus tot possible, mentionner cette transformation sur 
la liste des batiments de sa flotte militaire. 
ARTICLE 9. La transformation d'un navire en batiment de guerre ne 
peut etre faite par un belligerant que dans ses propres eaux, dans celles 
d'un Etat allie egalement belligerant, dans celles de l'adversaire, ou 
enfin dans celles d'un territoire occupe par les troupes de l'un de ces 
Etats. 
ARTICLE 10. Transformation des batiments de guerre en nat'ires publics 
ou prires.-Un batiment de guerre ne peut, tant que durent les hos-
tilites, etre transforme en navire public ou en navire prive. 
ARTICLE 11. Personnel belligerant.-Font partie de la force armee 
d'un Etat belligerant et sont, des lors, soumis comme tels aux lois de la 
guerre maritime, en tant qu'ils accomplissent des operations sur mer: 
1° le personnel des batiments indiques a !'article 2; 
2° les troupes de l'armee de mer, active ou de reserve; 
3° le personnel militarise existant sur les cotes; 
4° les troupes regulieres ou regulierement organisees conformement 
a !'article 1er du Reglement de LaHaye du 18 octobre 1907 concernant 
les lois et coutumes de laguerre sur terre, autres que celles de l'armee 
de mer. 
ARTICLE 12. Course, .1Varires prives, .1.Vavires publics ne constituant pas 
des navires de guerre.-La course est interdite. 
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En dehors des conditions determinees aux articles 3 et sui van ts, les 
navires publics et les navires prives, ainsi que leur personnel, ne peu-
vent passe livrer a des actes d'hostilite contre l'ennemi. 
Il est toutefois permis aux uns et aux autres d'employer la force 
pour se defendre contre l'attaque d'un navire ennemi. 
ARTICLE 13.-Population du territoire non occupe.-La population 
d'un territoire non occupe qui, a !'approche de l'ennemi, arme spon-
tanement des navires pour le combattre, sans avoir eu le temps de les 
faire transformer en batiments de guerre conformement aux articles 3 
et suivants, sera consideree c·oinme belligerante, si elle agit ouverte-
ment et si elle respecte les lois et usages de laguerre. 
SECTION III.-DES MOYENS DE NUIRE A L'ENNEMI. 
ARTICLE 14. Principe.-Les belligerants n'ont pas un droit illimite 
quant au choix des moyens de nuire a l'ennemi. 
ARTICLE 15. Jfoyens perfides et barbares.-Les ruses de guerre sont 
considerees comme licites. Toutefois les moyens qui impliquent la 
perfidie sont defendus. 
Ainsi il est interdit: 
1 o De tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant a 
la partie ad verse. 
2° D'user ind ument du pavilion parlementaire, de faire usage de 
faux pavilions, uniformes ou insignes, quels qu'ils soient, notamment 
de ceux de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de !'assistance 
hospitaliere indiques aux articles 41 et 42. 
ARTICLE 16. Outre les prohibitions etablies par des conventions 
speciales il est in terdi t: 
1 o d'employer du poison ou des armes empoisonnees, ainsi que des 
projectiles que ont pour but unique de repandre des gaz asphyxiants 
ou deleteres. 
2° d'employer des armes, des projectiles ou des matiE~res propres ~ 
causer des maux superflus. Rentrent specialement dans cette cate-
gorie les projectiles explosibles ou charges de matieres fulminantes ou 
inflammables, d'un poids inferieur a 400 grammes, et les balles qui 
s'epanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles 
que les balles a enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas 
completement le noyau ou serait pourvue d'incisions. 
ARTICLE 17. Il est egalement interdit: 
1° de tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou 
n'ayant plus le moyen de se defendre, s'est rendu a discretion. 
2° de couler un navire qui s'est rendu avant d'avoir recueilli 
I' equipage. 
3° de declarer qu'il ne sera pas fait de quartier. 
ARTICLE 18. Le pillage et la devastation son t in terdits 
Il est interdit de detruire des proprietes ennemies, hors les cas ou 
ces destructions seraient imperieusement commandees par les neces-
sites de la guerre 011 autorisees par les dispositions du present regle-
ment. 
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ARTICLE 19. Torpilles.-ll est interdit de faire usage de torpilles 
qui ne deviennent pas inoffensives lorsqu'elles auront manque leur 
but. 
ARTICLE 20. J.l!ines sous-marines.-11 est interdit de placer en pleine 
mer des mines automatiques de contact, amarrees ou non. 
ARTICLE 21. Les belligerants peuvent placer des mines dans leurs 
eaux territoriales et dans celles de l'ennemi. 
~Iais il leur est interdit, meme dans ces eaux territoriales: 
1° de placer des mines automatiques de contact non amarrees, a 
moins qu'elles ne soient construites de tnaniere a devenir inoffensives 
une heure au maximun1 apres que celui qui les a placees en aura 
perdu le controle. 
2° de placer des mines automatiques de contact amarrees qui ne 
deviennent pas inoffensives des qu'elles auront rompu leurs amarres. 
ARTICLE 22. Un belligerant ne peut placer des mines devant les 
cotes et les ports de son adversaire que pour des buts navals et mili-
taires. II lui est interdit de les y placer pour etablir ou maintenir 
un blocus de commerce. 
ARTICLE 23. Lorsque des mines automatiques de contact, amarrees 
ou non amarrees, sont employees, toutes les precautions doivent etre 
prises pour Ia securite de la navigation pacifique. 
Les belligerants pourvoiront notamment, dans la mesure du possible, 
a ce que les mines deviennent inoffensives apres un laps de temps 
limite. 
Dans le cas ou les mines cesseraient d'etre surveillees par eux, les 
belligerants signaleront les regions dangereuses, aussitot que les exi-
gences militaires le permettront, par un avis a la navigation, qui devra 
etre aussi communique aux gouvernements par la voie diplomatique. 
ARTICLE 24. A la fin de la guerre, les Etats belligerants feront tout 
ce qui depend d'eux pour enlever, chacun de son cote, les mines qu'lls 
auront placees. 
Quant aux mines automatiques de contact amarrees que l'un des 
belligerants aurait laissees sur les cotes de }'autre, }'emplacement en 
sera notifie a l'autre partie f'lr I 'Etat qui lrt: aura red es, etc h~que Etat 
devra proceder, <lans le plus bref delai, a l'enl€vement des mines qui 
se trouvent dans ses eaux. 
Les Etats belligerants auxquels incombe !'obligation d'enlever les 
mines apres la fin de la lutte devront, dans le plus bref delai possible, 
faire connaitre que l'enlevement de ces mines a ete termine dans la 
mesure du possible. 
ARTICLE 25. Bombardement.-11 est interdit de bombarder des ports, 
villes, villages, habitations ou batiments qui ne Ee defendent pas. 
Une localite ne peut pas etre bomLardee a raison du seul fait que, 
devant ses cotes, se trouvent mouillees des mines Eous-marines au1o-
matiques de contact. 
ARTICLE ~6. Toutefois, ne sont pas compris dans cette interdiction 
les ouvrages militaires, etablissemcnts militaires ou navals, depots 
d 'armes ou de materiel de guerre, ateliers et installations propres a 
etre util~s8s pour les be:3oins de Ia flotte on de 1 'armee ennemie et les 
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batiments de guerre se trouvant dans le port. Le commandant d 'une 
force navale pourra, apres sommation avec delai raisonnable, les 
detruire p1r le canon, si tout autre moyen est impossible et lorsque les 
autorites locales n'auront pas procede a cette destruction dans le delai 
fixe. 
Il n'encourt aucune responsabilite dans ce cas pour les dommages 
involontaires qui pourraient etre occasionnes par le bombardement. 
Sides necessites militaires, exigeant une action immediate, ne per-
mettaient pas d'accorder de delai, il reste entendu que !'interdiction 
de bombarder une ville qui ne se defend pas, subsiste comme dans le 
cas enonce dans l'alinea 1 er et que le .commandant prendra toutes les 
dispositions voulues pour qu'il en resulte pour cette ville le moins 
d' in con venients possibles. 
ARTICLE 27. E:3t interdit le bombarde1nent, pour le non paiement 
des contributions en argent ou pour le refus d'obtemperer a des 
requisitions de vivres ou d'approvisionnements, des ports, villes, 
villages, habitations ou batiments qui ne se defendent pas. 
ARTICLE 28. Dans le bombardement, toute devastation inutile reste 
interd.i.te et, notamment, toutes les mesnres doi vent etre prises par le 
commandant de la force assaillante pour epargner, autant que possible, 
les edifices consacn3s aux cultes, aux arts, aux sciences et a la bien-
faisance, les monuments historiques, les hopitaux et les lieux de ras-
semblement de malades ou de blesses, a condition qu'ils ne solent pas 
employes en meme temps a un but militaire. 
Le devoir des habitants est de designer ce'3 monuments, ces edifices 
ou lieux de rassemblement par des signes visibles, qui consisteront en 
grands panneaux rectangulaires rigides, partages, suivant une des 
diagonales, en deux: triangles de couleur, noire en haut et blanche en 
bas. 
ARTICLE 29. Sauf le cas ou les exigences militaires ne le permet-
traient pas, le commandant de la force navale assaillante doit, avant 
d'entreprendre le bombardement, faire tout ce qui depend de lui pour 
avertir les autorites. 
ARTICLE 30. Blocus.-Les ports et cotes de l'ennemi ou occupes 
par lui peuvent etre soumis a un blocus conformement aux: regles du 
droit international. 
SECTION IV.-DES DROITS ET DES DEVOIRS DU BELLIGERANT EN CE QUI 
CONCERNE LES CHOSES DE L'ENNEMI. 
ARTICLE 31. A. Navires et cargaisons.-Batiments de guerre.-La 
force armee d'un Etat peut attaquer, pour s'en emparer ou les detruire, 
avec leur armement et leurs approvisionnements, les batiments de 
guerre de l'ennemi, meme s'ils se trouvent, au debut de la Iutte, dans 
un port de l'Etat, ou sont rencontres en mer dans !'ignorance des hos-
tilites, ou si la force majeure les a contraints d'entrer dans un port ou 
les a jetes sur les cotes du dit Etat. 
ARTICLE 32. Navires publics et navires prives: Arret, 'Visite et recher-
ches.-Tous navires autres que ceux: de la n1arine de guerre, qu'ils 
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appartiennent a l'Etat ou a des particuliers, peu\·ent 0tre somme~ par 
un bfitiment de guerre belligerant de s'arreter pour qn'il soit procede, 
a leur bord, a une \·isite et a des recherches. 
Le batiment de guerre d u belligerant, pour inviter le na vire a s'ar-
reter, tirera un coup de canon de semonce a poudre et, si cet avjs n'est 
pas suffisant, il tirera un projectile dans l'avant du navire. Aupara-
vant, ou en meme temps, le bfitiment de guerre hissera. son pavilion 
au def:sus duquel. en temps de nuit, un fanal sera placP. Le navire 
repond au signal en hissant son propre pav~llon et en s:arretant m!ssitot; 
dans ce cas, le hat.i.ment de guerre enverra au navire arrete une chaloupe 
mantee par un officier accompagne d 'un nombre d 'hommes suffisant, 
dont deux ou trois seulement se rendront avec l'officier a herd du 
ll':l vir~ arrete. 
La visite consiste en premier lieu dans l'examen des papiers debord. 
Si les papiers de bord sont insuffisants ou ne sont pas de nature a 
exclure les soup~ons, l'officier qui a. opere la visite est en droit de 
proceder a des recherches sur le navire, et il doit requerir a cet effet 
le concours du ca.pitaine. 
La visite des paquebots-poste doit, comme il est dit a !'article 53, 
etre effectuee avec tous les menagements et toute la celerite possibles. 
Les navires convoyes par un batiment de guerre neutre ne sont soumis 
a la visite que dans la mes·Jre des regles relatives aux convois. 
ARTICLE 33. Principe de la capture.-Les navires publics et les navires 
prives, de nationalite ennemie, sont sujet a capture, et les marchandises 
ennemies, publiqnes ou privees qui existent a leur bord, sont passible 
de saisie. 
ARTICLE 34. La capture et la saisie sont admises alors meme que 
les navires ou les marchandises sont tombes au pouvoir du belligerant 
a la suite d 'une force majeure, par naufrage ou relache forcee. 
ARTICLE 35. Sont passibles de saisie les navires qui ne possedent 
aucuns papiers de bord, ont cache ou detruit intentionnellement ceux 
qu'ils possedaient ou en presentent de faux 
ARTICLE 36. Attenuations au principe de ln capture -Lorsqu'un 
navire public ou prh·e relevant d'une des puissances belligerantes se 
trouve, au debut des hostilites, dans un port ennemi, il lui est permis 
de sortir librement, immediatement ou apres un delai suffisant, et de 
gagner directement apres avoir ete muni d'un htisser-passer: son port 
de destination ou tel autre port qui lui sera. d6f-ligne 
II en est de meme du navire ayant quitte son dernier port de depart 
avant le c01nmencement de la guerre et entrant dans nn port ennemi 
sans connaitre les hostilites. 
ARTICLE 37. Le nasire public ou prive qui, par suite de circonstances 
de force majeure, n'anrait pu quitter le port ennemi pendant le delai 
vise a !'article precedent, ne pent etre confisque. 
Le belligerant pcut seulement le saisir moyennant !'obligation de le 
restituer apres laguerre sans indemnite, ou le requisitionner moyennant 
indemnite. 
ARTICLE 38. Les navires ennemis, publics ou prh·es, qui ont quitte 
leur dernicr port de depart avant le commencement de laguerre et qui 
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sont rencontres en mer ignorants des hostilites, ne peuvent etre cap-
tures. Ils sont seulement sujets a etre saisis, moyennant !'obligation 
de les restituer apres laguerre sans indemnite, ou a etre requisitionnes, 
ou meme a etre detruits, a charge d'indemnite et sous obligation de 
pourvoir a la securite des personnes ainsi qu'a la conservation des 
papiers debord. 
Neanmoins, au cas ou ces navires seraient rencontres en mer avant 
!'expiration d'un delai suffisant a accorder par le belligerant, la saisie 
ne peut etre operee. Les navires ainsi rencontres sont libres de gagner 
leur port de destination ou tel autre port que leur serait designe. 
Apres avoir touche a un port de leur pays ou a un port neutre, ces 
navires sont soumis au droit de capture. 
ARTICLE 39." Les marchandises ennemies se trouvant a bord des 
navires saisis par application des articles 37 et 38 peuvent egalement 
etre retenues. Elies seront restituees apres la guerre sans indemnite, 
sauf a etre requisitionnees moyennant indemnite. 
Il en est de meme des marchandises ayant le caractere de contre-
bande de guerre qui se trouvent a bord des navires vises aux articles 
36, 37, et 38, alors meme que ces navires ne sont pas soumis ala saisie. 
ARTICLE 40. Dans tous les cas vises aux articles 36, 37, et 38, les 
navires publics ou prives dont la construction indique qu'ils sont 
destines a etre transformes en batiments de guerre, peuvent etre saisis 
ou requisitionnes moyennant indemnite. Ces navires seront restitues 
apres laguerre. 
Les marchandises qui se trouvent a bord de ces navires seront traitees 
d'apres les regles de l'article 39. 
ARTICLE 41. Exceptions aux principes des articles 31 et 33.-Bdtiments 
hospitaliers.-Sont respectes et ne peuvent etre saisis pendant la 
duree des hostilites les batiments-hopitaux militaires, c'est-a-dire les 
batiments construits ou amenages par les Etats specialement et unique-
ment en vue de porter secours aux blesses, malades et naufrages, et 
dont les noms auront ete communiques, a l'ouverture ou au cours des 
hostilites, en tout cas avant toute mise en usage, aux puissances 
b elligeran tes. 
Les batiments-hopitaux militaires seront distingues par une peinture 
exterieure blanche avec une bande horizontale verte d'un metre et 
demi de largeur environ. 
Les embarcations des batiments qui viennent d'etre mentionnes, 
comme les petits batiments qui pourront etre affectes au service hospi-
talier, se distingueront par une peinture analogue. 
Tousles batiments hospitaliers se feront reconnaitre en hissant, avec 
leur pavilion national, le pavilion blanc a croix rouge prevu par la 
Convention de Geneve. 
Les batiments et embarcations ci-dessus mentionnes, qui veulent 
s'assurer, la nuit, le respect auquel ils ont droit, ont, avec l'assentiment 
du belligerant qu'ils accompagnent, a prendre les mesures necessaires 
pour que la peinture qui les caracterise soit suffisamment apparente. 
Les signes distinctifs prevus au pr8sent article ne pourront etre 
employes que pour proteger ou designer les batiments mentionnes. 
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Ces batiments ne peuvent etre utilises pour aucun but militaire. 
Ils ne devront gener en aucune maniere les mouven1ents des com-
battants. 
Pendant et apres le combat, ils agiront a leurs risques et perils. 
Les belligerants auront sur eux droit de co:1trole et de visite; ils 
pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s' eloigner, leur 
imposer une direction determinee et mettre a bord Ull commissaire, 
meme les detenir si la gravite des circonstances l'exigeait. 
Autant que possible, les belligerants inscriront sur le journal du 
bord des batiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront. 
Les batiments hospitaliers qui, dans les termes du present article, 
sont detenus par l'ennemi am·ont a rentrer le pavilion national du 
belligerant dont ils relevent. 
ARTICLE 42. Les batiments hospitaliers, equipes en totalite ou en 
:gartie aux frais de particuliers ou des societes de secours officiellement 
reconnues, sont egalenwnt respectes et exempts de saisie, si la puissance 
belligerante dont ils dependent leur a donne une commission officielle 
et en a notifie les noms a la puissance adverse a l'ouverture ou au 
cours des hostilites, en tout cas avant toute mise en usage. 
Ces navires doivent etre porteurs d'un document de l'autorite com-
petente declarant qu'ils ont ete soumis a son controle pendant leur arme-
ment et a leur depart final. 
Les batiments dont il s'agit seront distingues par une peinture ex-
terieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un metre et demi 
de largeur environ. 
Ils sont soumis aux regles etablies pour les batiments-hopitaux 
militaires par I' article 41. 
ARTICLE 43. Dans le cas d'un combat a bord d'un vaisseau de guerre, 
les infirmeries et leur materiel seront respectes et menages autant · 
que faire se pourra. Tout en demeurant soumis aux lois de la guerre, 
ils ne pourront etre detournes de leur emploi, tant qu'ils seront ·neces-
saires aux blesses et malades. Le commandant qui les a en son pouvoir 
a cependant la faculte d'en disposer, en cas de necessite militaire im-
portante, en assurant le sort des blesses et malades qui s'y trouvent. 
ARTICLE 44. La protection due aux batiments hospitaliers et aux 
infirmeries des vaisseaux cesse si l'on en use pour commettre des actes 
nuisibles a l'ennemi. N'est pas considere comme etant de nature a 
justifier le retrait de la protection, le fait que le personnel de ces bati-
ments et de ces infirmeries est arme pour le maintien de l'ordre et pour 
la defense des blesses· ou malades, ainsi que le fait de la presence a 
bord d'une installation radio-telegraphique. 
ARTICLE 45. Navires de cartel.-N e puevent etre saisis, pendant 
qu'ils remplissent leur mission, les navires dits de cartel, qui font 
office de parlementaires, meme s'ils appartiennent ala marine militaire. 
Est considere comme navire de cartel, le navire autorise par l'un 
des belligerants a enter en pourparlers avec l'autre et se presentant 
avec un pavilion blanc. 
Le chef auquel un navire de cartel est expedie n'est pas oblige dele 
recevoir en toutes circonstances. II peut prendre toutes les mesures 
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necessaires afin d'empecher le navire de cartel de profiter de sa mission 
pour se renseigner. II a le droit, en cas d'abus, de retenir ternporaire-
ment le navire de cartel. 
Le navire de cartel perd ses droits d'inviolabilite, s'il est prouve, 
d'une maniere positive et irrecusable, que le commandant a profite de 
la position privilegiee de ce navire pour provoquer ou commettre un 
acte de trahison. 
ARTICLE 46. Navires charges de missions.-Sont exempts de saisie les 
navires charges de missions religieuses, scientifiques ou philanthro-
piques. 
ARTICLE 47. Bateaux affectes a la peche coti'ere et a la petite navigation 
locale.-Les bateaux exclusivement affectes ala peche cotiere, ou a 
des services de petite navigation locale, y compris ceux exclusivement 
affectes au pilotage ou au service des phares, comme aussi les navires 
destines a naviguer principalement sur les fleuves, canaux et lacs, sont 
exempts de saisie, ainsi que leurs engins, agrE>s, apparaux et charge-
ments. 
II est interdit de profiter du caractere inoffensif des dits bateaux pour 
les employer dans un but Inilitaire en leur conservant leur apparence 
pacifique. 
ARTICLE 48. Navires munis d'un sauf-conduit ou d'une licence.-Sont 
exempts de capture les navires ennemis pourvus d'un sauf-conduit ou 
d 'une licence. 
ARTICLE 49. Cessation des immunites.-Les exceptions visees dans 
les articles 41, 42, 45, 46, 47 et 48 cessent d'etre applicables si les 
navires qui en font l'objet participent d'une fa9on quelconque aux 
hostilites ou commettent d'autres actes qui sont interdits aux neutres 
comme assistance hostile. 
Il en est de meme sl, sommes de s'arreter pour etre soumis ala visite, 
ils essayent de s'y soustraire par la force ou par la fuite. 
ARTICLE 50. Droits du belligerant dans la zone de ses operations.-
Alors qu'il n'aurait pas le droit de les saisir ou de les capturer, un 
belligerant peut, meme en haute mer, defendre aux navires de l'ennemi 
d'entrer dans la zone correspondant a la sphere d'action actuelle de 
ses operations. 
II peut aussi leur interdire dans cette zone certains actes susceptibles 
de nuire a son action, notamment certains actes de communication, 
comme par exemple la telegraphie sans fil. 
La simple infraction a ces interdictions entrainera le refoulement, 
meme par la force, du navire hors de la zone interdite et le sequestre des 
appareils. Le navire, s'il est etabli qu'il a communique avec l'ennemi 
pour lui fournir des renseignements sur la conduite des hostilites, pourra 
etre considere cornme s'etant mis a son service et sera par suite passible 
de capture ainsi que ses appareils. 
ARTICLE 51.-Du caractere ennemi.-Le caractere ennemi ou neutre 
d'un navire est determine par le pavilion qu'il ale droit de porter. 
Le caractere ou neutre des marchandises trouvees a bord d'un navire 
ennemi est determine par le caractere ennemi ou neutre de leur pro-
prietaire. 
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Chaque Etat doit declarer, au plus tard des le debut des hostilites, si 
le caractere ennemi ou neutre du proprietaire des marchandises est 
determine par le domicile ou par la nationalite de ce proprietaire. 
Le caractere ennemi de Ia marchandise trouvee a bord d'un navire 
ennemi subsiste jusqu'a l'arrivee a destination, nonobstant un transfert 
intervenu pendant le cours de !'expedition, apres l'ouverture des hos-
tilites. 
Toutefois, si, anterieurement a Ia capture, un precedent proprietaire 
neutre exerce, en cas de faillite du proprietaire ennemi actuel, un droit 
de revendication legale sur la marchandise, celie-ci reprend le caractere 
neutre. 
ARTICLE 52. Du transfe:rt du pavillon.-Le transfert sous pavilion 
neutre d'un navire ennemi, effectue avant l'ouverture des hostilites, 
est valable, a moins qu'il soit etabli que ce transfert a ete effectue en 
vue d'eluder les consequences qu'entraJne le caractere de navire 
ennemi. II y a neanmoins presomption de nullite si l'acte de transfert 
ne se trouve pas a bord, alors que le navire a perdu la nationalite bel-
ligerante moins de soixante jours avant 1' ouventure des hostilites; la 
preuve contraire est admise. 
II y a presomption absolue de validite d'un transfert effectue plus de 
trente jours avant l'ouvertute des hostilites, s'il est absolu, complet, 
con forme a la legislation des pays interesses, et s'il a cet effet que le 
controle du navire et le benefice de son emploi ne restent pas entre les 
memes mains qu'avant le transfert. Toutefois, si le navire a perdu la 
nationalite belligerante moins de soixante jours avant l'ouverture des 
hostilites, et si l'acte de transfert ne se trouve pas a bord, Ia saisie du 
navire ne pourra donner lieu a deg dommages et interets. 
Le transfert sous pavilion neutre d'un navire ennemi, effectue apres 
l'ouverture des hostilites, est nul, a moins qu'il soit etabli que ce trans-
fert n'a pas ete effectue en vue d'eluder les consequences qu'entraine 
1e caractere de navire ennemi. · 
Toutefois, il y a presomption absolue de nuliite : 1 o si le transfert a 
ete effectue pendant que le navire est en voyage ou dans un port bloque; 
2° s'il y a faculte de remere ou de retour; ge si les conditions auxquelies 
est soumis le droit de pavilion d'apres la legislation du pavilion 
arbore, n'ont pas ete observees. 
ARTICLE 53. B. Correspondanr.e postale.-La correspondance postale, 
quelque soit son caractere officiel ou prive, trouvee en mer sur un 
batiment ennemi, est inviolable, a moins qu'elie ne soit en destina-
tion ou en provenance d'un port bloque. 
L'inviolabilite de la correspondance postale ne soustrait pas les 
paquebots-poste aux lois et coutumes de la guerre sur mer concernant 
les navires en general. Toutefois la visite. n' en doit etre effectuee 
qu'en cas de necessite avec tous les menagements et toute Ia celerite 
possibles. 
S'il y a saisie du navire sur lequel la poste est embarquee, la cor-
respondance est expediee avec le moins de retard possible par le 
capteur. 
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ARTICLE 54. C. Cables sous-marins.- Les Etats belligerants ne sont 
autorises a saisir et a detruire, dans les conditions determinees ci-
dessous, que les cables sous-marins reliant leurs territoires ou deux 
points de c"es territoires, et les cables reliant le territoire d'un des pays 
en guerre a un territoire neutre. 
Le cable les territoires des deux belligerants ou deux parties du 
territoire d'un des belligerants peut etre saisi ou detruit partout, ex-
cepte dans les eaux d'un Etat neutre. 
Le cable reliant un territoire neutre au territoire d'un des belligerants 
ne peut, en aucun cas, etre saisi ou detruit dans les eaux de pendant 
d'un territoire neutre. En haute mer, ce cable ne peut ~tre saisi ou 
detruit que s'il y a blocus effectif et dans les limites de la ligne de 
blocus, sauf retablissement du cable dans le plus bref delai possible. 
Ce cable peut toujours etre saisi ou detruit sur le territoire et dans la 
mer territoriale dependant d'un territoire ennemi jusqu'a une 
distance de trois milles marins de la laisse de basse maree. La saisie 
ou la destruction ne peut jamais a voir lieu que dans le cas de necessite 
absolue. 
En ce qui concerne !'application des regles precedentes, il n'y a pas 
de difference a etablir entre les cables, selon qu'ils sont des cables 
d'Etat ou qu'ils appartiennent a des particuliers; il n'y a pas non plus 
a tenir compte de la nationalite de leurs proprietaires. 
Les cables sous-marins reliant un territoire belligerant a un territoire 
neutre, qui auront ete saisis ou detruits, devront etre restitues et les 
indemnites seront reglees a la paix. 
SECTION V.-DES DROITS ET DEVOIRS DU BELLIGERANT EN CE QUI 
CONCERNE LES PERSONNES. 
ARTICLE 55. A. Personnel des navires-Batiments de guerre.-En cas 
de prise par l'ennerni d'un batiment de guerre, les combattants et les 
non-combattants faisant partie de la force armee des belligerants ont 
droit au traitement des prisonniers de guerre. 
ARTICLE 56. Navires publics ou pri1•es.-Lorsqu'un navire ennemi 
public ou prive est saisi par un belligerant, les hommes de son equipage, 
nationaux d'un Etat neutre, ne sont pas faits prisonniers de guerre. Il 
en est de meme du capitaine et des officiers, egalement nationaux d'un 
Etat neutre, s'ils promettent formellement par ecrit de ne prendre, 
pendant la duree des ·hostilites, aucun service ayant rapport avec les 
operations de la guerre. Le capitaine, les officier8 et les membres de 
!'equipage, nationaux de l'Etat ennemi, ne sont pas faits prisonniers 
de guerre, a Condition qu'ils s'engagent, SOliS la foi d'une promesse 
formelle ecrite, a ne prendre, pendant la duree des hostilites, aucun 
service ayant rapport avec les operations de laguerre. 
ARTICLE 57. Les noms des indiyidus laisses libres sous la condition 
de la promesse prevue par I' article precedent sont notifies par le bel-
ligerant capteur a l'autre belligerant. Il est interdit a ce dernier 
d'employer sciemment les dits individus. 
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ARTICLE 58. Toute personne faisant partie de !'equipage d'un navire 
public ou prive ennemi est, sauf preuve contraire, presumee de natio-
nalite enne1nie. 
ARTICLE 59. N e peuvent etre retenus comme tels les meinbres du 
personnel d'un navire ennemi qui, a raison de son caractere particulier, 
est lui-meme exempt de saisie. 
ARTICLE GO. Sous la condition de la promesse prevue par l'article 
precedent.-Lorsqu'un navire public ou prive a directement ou indi-
rectement pris part aux hostilites, l'ennemi peut retenir comme pri-
sonniers de guerre tous les membres du personnel du navire, sans 
prejudice des penalites qui peuvent etre encourues d'autre part. 
ARTICLE Gl. Les membres du personnel d'un navire public ou d'un 
navire prive, qui se rendent personnellement coupables d'un acte 
hostile envers l'ennemi, peuvent etre retenus par lui comme prison-
niers de guerre, sans prejudice des penalites qui peuvent etre encourues 
d'autre part. 
ARTICLE 62. B. Passagers.-Les individus qui suivent une force 
navale sans en faire partie, tels que les fournisseurs, correspondants de 
journaux, etc., lorsqu'ils tombent au pouvoir de l'ennemi, et lorsque 
celui-ci juge utile de les retenir, ne peuvent etre detenus qu'aussi 
longtemps que les necessites 1nilitaires !'exigent. lis ont droit au 
traitement des prisonniers de guerre. 
ARTICLE 63. Les passagers qui, sans faire partie de !'equipage, se 
trouvent a bord d'un navire ennemi, ne peuvent etre retenus comme 
prisonniers de guerre par l'ennemi, a moins qu'ils ne se soient rendus 
coupables d 'un acte hostile. 
Tout passager incorpore dans la force armee de l'ennemi peut etre 
fait prisonnier de guerre, Ineme si le navire n'est pas susceptible de 
saisie. 
ARTICLE 64. C. Personnel religieux, medical et hospitalier.-Le per-
sonnel religieux, medical et hospitalier de tout batiment pris ou saisi 
est inviolable et ne peut etre fait prisonnier de guerre. II em porte, en 
quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa 
propriete particuliere. 
Ce personnel continuera a remplir ses fonctions tant que cela sera 
necessaire et il pourra ensuite se retirer, lorsque le cmnmandant en 
chef le jugera possible. 
Les belligerants doivent assurer a ce personnel tombe entre leurs 
mains les memes allocations et la meme solde qu'au personnel des 
memes grades de leur propre marine. 
Jouit de la protection dont beneficie le personnel sanitaire, le com-
missaire mis par le belligerant a bord du batiinent hospitalier de son 
adversaire, conformement a l'alinea 10 de !'article 41. 
Le personnel religieux, medical et hospitalier perd ses droits a 
l'inviolabilite, s'il s'immisce dans les hostilites, si, par exemple, il 
fait usage de ses armes autrement que comme moyen de defense. 
ARTICLE 65. D. Parlementaires.-Le personnel des navires de cartel 
est inviolable. 
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II perd ses droits a l'inviolabilite s'il est prouve d'une maniere 
positive et irrecusable qu'il a profite de sa position privilegiee pour 
provoquer ou commettre un acte 'de trahison. 
ARTICLE 66. E. Espions.-L'espion, meme pris sur le fait, ne peut 
etre puni sans jugement prealable. 
ARTICLE 67. On ne doit considerer comme espion que l'individu 
qui, agissant clandestinement ou sous de faux pretextes, et dissimulant 
ainsi ses operations, recueille ou cherche a recueillir des informations 
dans la zone d'operations d'un belligerant avec !'intention de les com-
muniquer a la partie adverse. 
Ne peuvent, des lors, etre reputes espions et sont soumis au traite-
ment des prisonniers de guerre, s'ils sont captures, les militaires non 
deguises qui ont penetre dans la zone d'operations de la fiotte ennemie 
a l'effet de recueillir des informations. De meme, ne sont pas regardes 
comme espions les militaires et les non militaires accomplissant ouver-
tement leur mission, qui sont charges de transmettre des depeches, ou 
qui se livrent ala transmission eta la reception de depeches par tele-
graphie sans fil. A cette categorie appartiennent egalement les indi-
vid us envoyes en aeronefs ou en hydroaeroplanes pour faire un service 
d'exploration dans la zone d'operations de la £lotte ennemie ou pour 
entretenir des communications. 
ARTICLE 68. L'espion qui reussit a sortir de la zone conespondant 
ala sphere d'action actuelle des operations de l'ennemi, ou qui a rejoint 
la force armee a laquelle il appartient, n'encourt, s'il tombe plus tard 
au pouvoir de l'ennemi, aucune responsabilite pour ses actes anterieurs. 
ARTICLE 69. F. Requisition des nationaux de l'Etat ennemi: Guides, 
pilotes et otages. Le belligerant n'a pas le droit de forcer les individus 
qui tombent en son pouvoir, et d'une maniere generale les nationaux 
de la partie adverse, a prendre part aux operations de guerre dirigees 
contre leur pays, meme dans le cas ou ils auraient ete a son service 
avant le commencement de la guerre, ainsi que de les contraindre a 
donner des renseignements sur leur propre Etat, ses forces, sa position 
militaire ou ses moyens de defense 
II ne pourra les obliger a lui servir de guides ou de pilotes. 
II pourra toutefois punir ceux qui sciemment et volontairement se 
seront offerts pour l'induire en erreur. 
Il n'est pas permis de forcer les .nationaux d'un belligerant a preter 
serment a la puissance ennemie. 
Il est interdit de prendre des otages. 
ARTICLE 70. G. Prisonniers de guerre.-Les prisonniers de guerre 
sont au pou voir du gouvernement ennemi, mais non des individus 
ou des corps qui les ont captures. 
IIs doivent etre traites avec humanite. 
Tout ce qui leur appartient personnellement reste leur propriete, 
excepte les armes, les chevaux, les papiers militaires, et en general 
tous objets specialement adaptes a un but militaire, 
ARTICLE 71. Les prisonniers de guerre ne peuvent etre assujettis a 
l'internement sur un navire qu'en cas de necessite et temporairement. 
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ARTICLE 7'2. Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les 
prisonniers de guerre est charge de leur entretien. 
ARTICLE 73. Tous les prisonniers de guerre seront, aussi longtemps 
qu'ils se trouvent a bord d'uu navire, soumis aux lois, reglements et 
ordres en vigueur dans la flotte de l'Etat au pouvoir duquel i.ls se 
trouvent. 
ARTICLE 74. Les prisonniers evades qui seraient repris avant 
d'avoir pu rcussir a sortir de la sphere d'action actuelle de l'ennemi, 
ou avant d'avoir pu rejoindre la force armee a laquelle ils appartien-
nent, sont passibles de peines disciplinaires. 
Les prisonniers qui, a pres a voir reussi a s' evader, sont de nouveau 
faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine pour la fuite ante-
rieure. 
ARTICLE 75. Chaque prisonnier de guerre est tenu de declarer, s'il 
est interroge a ce sujet, ses veritables nom et grade, et, dans le cas 
ou il enfreindrait cette regie, il s' exposerait a une restriction des 
aYantages accordes aux prisonniers de guerre de sa categorie. 
ARTICLE 76. Les prisonniers de guerre peuvent etre mis en liberte 
sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils 
sont obliges, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir 
scrupuleusement, taut vis-a-vis de leur propre gouvernement que 
vis-a-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'i]s 
auraient contractes. 
Dans le meme cas, leur propre gouvernement est tenu de n'ex~ger 
ni accepter d'eux aucun service contraire ala parole donnee. 
ARTICLE 77. u ll prisonnier de guerre ne peut etre contraint d'ac-
cepter sa liberte sur parole; de meme le gouvernement ennemi n'est 
pas oblige rl'acceder a la demande du prisonnier reclamant sa mise 
en liberte sur parole. 
ARTICLE 78. Tout prisonnier de guerre, libere sur parole et repris 
portant les armes contre le gouvernement envers lequel il s'etait engage 
d'honneur, ou contre les aBies de celui-ci, perd le droit au traitement 
des prisonniers de guerre et peut etre traduit devant les tribunaux, a 
moins que, posterieurement a sa liberation, il n'ait ete compris dans 
un cartel d'echange sans conditions. 
ARTICLE 79. Les prisonniers de la guerre maritime debarques sur 
le territoire continental sont soumis aux regles etablies pour les prison-
niers de laguerre terrestre. 
Les memes regles doivent etre appliquees, dans la mesure du possible, 
aux prisonniers de guerre internes sur un navire. 
Les regles qui precedent, dans la mesure ou il est possible de lea 
appliquer, doivent etre suivies vis a vis des prisonniers de guerre des 
le moment de leur capture, alors qu'ils sont sur le navire qui les conduit 
au lieu de leur internement. 
ARTICLE 80. Apres la conclusion de la paix, le repatriement des 
prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref delai possible. 
ARTICLE 81. H. Blesses, malades, naufrages et morts.-Les bati-
ments employes au service hospitalier porteront secours et assistance 
aux blesses, malades et naufrages des belligerants sans distinction de 
nationa1ite. 
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ARTICLE 82. Dans le cas de prise ou de saisie d ' un navire eunemi 
ou d'un batiment hospitalier qui a manque a ses obligations, les marins 
et les militaires embarques et les autres personnes offi.ciellement at-
tachees aux marines ou aux armees, blesses, malades ou naufrages, a 
quelque natiou qu'ils appartiennent, seront respectes et soignes par les 
capteurs. 
ARTICLE 83. Tout batiment de guerre d'une partie belligerante 
peut reclamer la remise des blesses, malades ou naufrages, qui sont a 
bord de batiments-hopitaux militaires, de batiments hospitaliers de 
societes de secours ou de particuliers, de navires de commerce, yachts 
et embarcations quelle que soit la nationalite de ces batiments. 
ARTICLE 84. Sont prisonniers de guerre les naufrages, blesses ou 
malades d'un belligerant qui tombent au pouvoir de l'autre. II 
appartient a celui-ci de decider suivant les circonstances, s'il convient 
de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre 
ou meme sur un port de son adversaire. Dans ce dernier cas, les prison-
niers ainsi rendus a leur pays ne pourront servir pendant la duree de la 
guerre. 
ARTICLE 85. Apres chaque c01nbat, les deux parties belligerantes, 
en tant que les interets n1ilitaires le comportent, prendront des 
mesures pour rechercher les naufrages, les blesses et les malades, et 
pour les faire proteger, ainsi que les morts, contre le pillage et les 
mauvais tra~tements. 
Elles veilleront a Cc que !'inhumation, !'immersion ou !'incineration 
des morts soit precedee d'un examen attentlf de leurs cadavres. 
ARTICLE 86. Chaque belligerant enverra, des qu'il sera possible, 
aux autorites de leur pays, de leur marine ou de leur armee, les marques 
ou pieces militaires d 'identite trou vees sur les morts et I' etat noml-
natif des blesses ou malades recueillis par lui. 
Les belligerants se tiendront reciproquement au courant des interne-
ments et des mutations, ainsi que des entrees dans les hopitaux et des 
deces survenus parmi les blesses et malades en leur pouvoir. Ils 
recueilleront, pour les faire transmettre aux interesses par les autorites 
de leur pays, tousles objets d 'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., 
qui seront trouves dans les navires pris ou saisis, ou qui seront delais-
ses par les blesses ou malades decedes dans les hopitaux. 
ARTICLE 87. En cas d'operations de guerre entre les forces de terre 
et de mer des belligerants, les dispositions d u present reglement sur 
!'assistance hospitaliere ne seront applicables qu'aux forces embar-
quees. 
SECTION Vl.-DES DROITS ET DES DEVOIRS DU BELLIGERANT EN 
TERRITOIRE OCCUPE. 
ARTICLE 88. Occupation: etendue et effets.-L'occupation d'un 
territoire maritime, c'est-a-dire des golfes, baies, rades, ports et eaux 
territoriales, n'existe que dans les cas ou il y a en meme temps occupa-
tion du territoire continental, soit par une force navale, soit par une 
force militaire. L'occupation est, en ce cas, soumise aux lois et usages 
de laguerre terrestre. 
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SECTIO~ VII.-DES CO~VE~TIO~S E~TRE BELLIGERANTS. 
ARTICLE 89. Regles generales.-Le commandant de toute force 
navale belligerante peut conclure des conventions de nature purement 
militaire concernant les forces sous ses ordres. 
Il ne peut, sans autorisation de son gouvernement, conclure aucune 
convention ayant un caractcre politique, telle qu'un armistice general. 
ARTICLE 90. Toutes conventions entre belligerants doivent tenir 
compte des regles de l'honneur Inilitaire et, Une fois fixees, doiveni 
etre scrupuleusement obsen·ees par les deux parties. 
ARTICLE 91. Ca,pitulation.-Apres avoir conclu une capitulation, 
le conunandant ne peut enclonunager ni detruire les navires, objets ou 
approvisionnements en sa possession qu'il doit livrer, a moins que le 
droit d 'agir ainsi ne lui ait ete expressement reserve dans la capitu-
lation. 
ARTICLE 9~. Armistice.-L'arn1istice suspend les operations de la 
guerre. 
Les b locus etablis au moment de I 'annistice n.e sont pas I eves, a 
moins d 'une stipulation speciale dans la conYention. 
Le droit de visite continue a pouYoir etre exerce. Le droit de capture 
cesse hormis les cas ou ce droit existerait a l'egard des navires neutres. 
ARTICLE 93. L 'armistice peut etre general ou partie!. Le premier 
suspend partout les operations de guerre des Etats belligerants; le 
3econd seulernent entre certaines fractions des forces belligerantes et 
dans un rayon detern1ine. 
ARTICLE 94. La conYention qui stipule un armistice doit indiquer 
avec precision le mmnent ou il cmnmence et celui ou il doit finir. 
L'armistice doit etre notifie officiellement et en temps uti1e par 
chaque belligerant aux autorites competentes ainsi qu'aux forces 
interessees. 
ARTICLE 95. Les hostilites sont suspendues au terme fixe par la 
COnYention, OU, si Un terme n'a pas ete etabli, imn1ediatement apres la 
notification de I 'armistice. 
Si la duree de !'armistice n'a pas ete determinee, les parties bellige-
rantes peuvent reprendre en tout temps les operations, pourvu toutefois 
que l'ennemi soit aYerti en te1nps utile. 
ARTICLE 96. Les clauses de !'armistice naval fixeront, au cas ou 
elles admettraient l'acces des batiments de guerre des belligerants a 
certains points du littoral ennemi, les conditions de cet acces et les 
rapports de ces batiments soit avec les autorites locales, soit avec les 
populations. 
ARTICLE 97. Toute violation graYe de l'armistke par l'une des 
parties donne a l'autreledroitdeledenonceret meme, encasd'urgence, 
de reprendre inunediatement les hostilites. 
ARTICLE 98. La violation des clauses de !'armistice par des par-
ticuliers isoles, agissant de leur propre initiative, donne droit seule-
ment a rcclamer la punition des coupables et, s' il y a lieu, une indem-
nite pour les pertes eprouvees. 
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ARTICLE 99. Suspension d'armes.-La suspension d'armes doit, 
comme !'armistice, fixer avec precision le point de depart de l'arret 
des hostilltes et le n1oment ou doit cesser son effet. 
S'il n'y a pas de delai fixe pour la reprise des hostilites, le belligerant. 
qui se propose de continuer la lutte doit en prevenir l'enneml en temps 
utile. 
La rupture d'une suspension d'armes par l'un des belligerants ou 
par des particuliers isoles entraine les consequences visees aux articles 
97 et 98. 
SECTION VIII.--DES FORl\IALITES DE LA SAISIE ET DU JUGEl\IENT DES 
PRISES. 
ARTICLE 100. Formalites de la saisie.-Lorsque, apres la visite qui 
en aura ete faite, unnavire est reconnu susceptible de capture, l'officier 
qui en opere Ia saisie doit: 
1° mettre sous scelles, a pres les a voir inventories, tousles papiers de 
bord du navire; 
2° dresser un proces-verbal de la saisie, ainsi qu'un inventaire 
sommaire du batiment constatant son etat; 
3° constater l'etat de la cargaison dont il sera dresse un inventaire, 
puis faire fermer les ecoutilles de la cale, les coffres et les soutes et y 
apposer les scelles autant que le permettent les circonstances; 
4° dresser la liste des personnes trouvees a bord; 
5° mettre a bord du navire saisi un equipage suffisant pour s'assurer 
du navire et y maintenir l'ordre et le conduire dans tel port qu'il 
appartiendra. 
S'ille juge a propos, le capitaine peut, au lieu de detacher un equi-
page a bord du navire, se horner a l'escorter. 
ARTICLE 101. En dehors des personnes susceptibles d'etre con-
siderees comme prisonniers de guerre ou d'etre punies, le belligerant ne 
peut retenir, sur le navire saisi, que pendant un delai raisonnable, 
celles qu'il est necessaire d'entendre comme temoins pour la cons-
tatation des faits: a moins d'empechement absolu il doit les remettre 
en liberte apres que proces-verbal de leurs depositions a ete dresse. 
Si des circonstances speciales le commandent, le capitaine, les 
officiers et une partie de 1' equipage du navire saisi peuvent etre pris a 
bord du capteur. 
Le capteur pourvoira a l'entretien des personnes retenues et leur 
donnera, en tout cas, ainsi qu'aux personnes de I' equipage, lors de leur 
mise en liberte, les moyens provisoirement necessaires pour leur 
en tretien ul terieur. 
ARTICLE 102. Le navire saisi doit etre conduit dans un port de l'Etat 
capteur ou dans celui d'une puissance belligerante alliee, aussi proche 
que possible, susceptible d'offrir un abri sur et ayant des communica-
tions faciles avec le tribunal des prises charge de statuer sur la capture. 
Pendant le voyage, la prise naviguera avec le pavilion et la flamme, 
insigne des navires militaires de l'Etat. 
158 APPE:XDIX. 
_\RTICLE 103. Le navire saisi et la cargaison seront, autant que 
possible. maintenus intacts durant leur Yoyage au port. 
Si la cargaison comprend des chases susceptibles de se deteriorer 
facilen1ent, le capteur, autant que possible d'accord avec le capitaine 
du navire saisi et en sa presence, prendra les mesures les plus conve-
nables pour la conservation d'e ces chases. 
ARTICLE 10-l. Destruction des navires el des m.arclzandises confiscables.-
Il n 'est permis aux belligerants de detruire les navires ennemis saisis 
qu'en tant qu'ils sont sujets a confiscation et en presence d'une 
necessite exceptionnelle, c'est-a-dire lorsque !'exigent la securite du 
navire capteur ou le succes des operations de guerre dans lesquelles 
celui-ci est actuellement engage . 
.A_yant la destruction, les personnes qui se trouvent a bord devront 
etre mises en Stlrete. et tOllS les papiers debord et autres pieces que les 
:.~teresses estimeront utiles pour le jugement sur la validite de la 
capture, deYront etre transbordes sur le navire capteur. Il en sera de 
meme, dans la IlleSure du possible, pour les n1archandises. 
Il sera dresse proces-Yerbal de la destruction du navire capture et 
des motifs qui l'ont amenee. 
ARTICLE 105. Le capteur a la faculte d'exiger la remise ou de 
proceder ala destruction des Illarchandises COnfiscables trOU\~ees a bord 
d'un navire qui lui-meme n'est pas sujet a confiscation, lorsque les 
circonstances sont telles que, d 'a pres !'article precedent, elles justi-
fieraient la destruction d ~un naYire passible de confiscation. Il 
mentionne le:S objets liYres ou detruits sur le livre de bord du navire 
arrete et se fait re1nettre par le capitaine copie certifiee conforme de 
tons papiers utiles. Lorsque la remise ou la destruction a ete effectuee 
et que les formalites ont ete remplies, le capitaine doit etre autorise a 
continuer sa route. 
ARTICLE 106. Emploi des navires saisis.-Si le navire saisi ou sa 
cargaison est necessaire au capteur pour un usage public immediat, il 
pent les employer a cet usage. Dans ce cas il sera fait du navire et de 
la cargaison, par des personnes impartiales, une estimation et un 
in~entaire soigneux qui, joints au dossier de la saisie, seront transmis 
au tribunal des prises. 
ARTICLE 107. Perle des prises par fortune de mer .-Si une prise est 
perdue par fortune de mer, on doit constater le fait avec soin. Aucune 
inde1nnite n'est due, dans ce cas, ni pour le navire, ni pour le charge-
ment, pourYu. que, .3i la prise est annulee ulterieurement, le capteur 
puisse prou,·er que la perte aurait eu lieu meme en !'absence du 
capture . 
.. ARTICLE lOS. Rescousse.-Lorsqu'un navire prls, puis repris, vient 
a etre enleve au recapteur, le dernier capteur a seul des droits sur lui. 
ARTICLE 109. Jugemenl des pri~es.-Le navire saisi et son charge-
ment, une fois entres clans un port de l'Etat capteur ou dans celui d'une 
puissance alliee, sont rernis a l'autorite competente, avec tousles docu-
ments necessaires. 
ARTICLE 110. La legalite et la regularite de la capture des navires 
ennemis et de la saisie des marchandises doivent etre etablies devant 
la juridiction des prises. 
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ARTICLE 111. Toute reprise doit egalement etre jugee par la juridic-
tion des prises. 
ARTICLE 112. Un Etat belligerant n'acquerra la propriete du navire 
ou des marchandises qu'il a saisis durant la guerre qu'au moment oil, 
par une decision devenue definitive, la juridiction des prises aura pro-
nonce a son profit la confiscation de ce navire ou de ces marchandises. 
ARTICLE 113. Si la saisie du navire ou des marchandises n'est pas 
validee par la juridiction des prises, ou si, sans qu'il y ait eu de mise 
en jugement, la saisie n'est pas maintenue, les interesses ont droit a des 
dommages et interets, a moins qu'il y ait eu des motifs suffisants de 
saisir le navlre ou les marchandises. 
ARTICLE 114. Dans le cas de destruction d'un navire, le capteur sera 
tenu d'indemniser les interesses, s'il n'est pas justifie par lui de la neces-
site exceptionnelle de la destruction, ou si, la destruction ayant ete 
justifiee, la capture est ensuite declaree nulle. 
La meme regie est applicable dans !'hypothese prevue a l'article 105. 
Si des marchandises qui n'etaient pas susceptibles de confiscation 
ont ete detrnites, le proprietaire de ces marchandises a droit a une 
indemnite. 
Au cas ou le capteur a fait emploi du navire ou de la cargaison apres 
]a saisie, il devra, si celle-ci est reconnue illegitime, payer aux interes-
ses une equitable indemnite, d'apres les documents dresses au moment 
de l'emploi. 
ARTICLE 115. A la difference des navires publics non militaires et 
des navires prives ennemis, les batiments de la marine militaire d'un 
belli.gerant pris par son l'adversaire, deviennent, ainsi que leur mate-
riel, la propriete de celui-ci, des qu'ils sont tombes en sa possession, 
sans que doive intervenir une decision de la juridictlon des prises. 
SECTION IX.-DE LA FIN DES HOSTILITES. 
ARTICLE 116. Paix.-Les actes d'hostilite doivent cesser par la sig-
nature de la paix. 
L'avis de la fin de la guerre doit etre notifie dans le plus bref delai 
par chaque gouvernement au commandant de ses forces navales. 
Lorsque des actes hostiles ont ete accomplis apres la signature de la 
paix, on doit, autant que possible, remettre les choses en l' etat. 
Lorsqu'ils ont ete accomplis apres connaissance de l'avis officiel du 
traite de paix, ils donneront lieu a une indemnite et a la punition des 
coupables. 
ARTICLE .A.DDITIONNEL. 
Conformement a l'article 3 de la Convention de La R aye du 18 
octobre 1907, concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, la 
partie belligerante qui violerait les dispositions du present reglement 
sera tenue a une indemnite, s'il y a lieu; elle sera responsable de tous 
actes commi.s par les personnes faisant partie de sa force armee navale. 
